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REPUBLIQUE DU BENTN

PR.ESIDENCE DE LA REPUBLIQLIE

DECRET NO 2002.464 DI] 28 OCTOBR-E 2OO2

Portant création, colnposition, attributions
et fonctionnement de la Conrmission Nationale
de Prornotion de la Fernme (CNPF).

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQI-;8,
CHEF DE I.,'E'TAT,

CHEF DU GOUVERNEI\II]NT,

Vu la Loi n' 90-032 du l1 décembre 1990 poftant constitution de la République
du Bénin ;

Vu la proclarnation le 03 avril 2001 par la Cour Constihrtionnelle des résultats
définitifs de l'élection présidentielle du 22 rnars 2001 ;

Vu le Décret n'2001-170 du 07 rrai 2001 portant colnposition du
gouvenrement et le Décret n"2002-082 du 20 féwier 2002 qti l'a rnodifié ;

Vu le Décret n' 96-402 du 18 septembre 1996 fixant les stmctures de la
la Présidence de la République et des Ministères ,

Vu le Décret n' 2001-443 du 05 novembre 2001 portant attributions, organisation et
fonctiormernent du Ministère chargé de la Coordination de l'Action
Gouvemementaie, de la Prospective et du Développernent ;

Vu le Décret n' 99-5 14 du 02 novernbre 1999 poltant attributions, organisation et
fbnctionnement du Ministère des Finances et de l'Economie :

Vu le Décret n'2001-337 du 28 août 2001 portant attnbutions, organisation et
fbnctiomement du Ministère de la Famille. de la Protection Sociale
et de la Solidarité;

Sur proposition conjointe du Ministre de la Famille, de ia Protection Sociale et de la
Solidarité; et du Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, de la Légrslation et des

Droits de l'Horune ;

Le Conseil des Ministres entendu en sa séance du 25 septernbre 2002 ;
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TI,IRE I : DE LA CREATION

Arllcle 1* : Il est créé en République du Bénin, une Cormrrission chargée de la mise
eu ceuwe du plan d'action de la Politique Nationale de Prornotion de la Femrne
(cNPF)

Article 2 : La Cornmission Nationale de Prornotion de la Fernrne (CNPF) est placée

sous l'autorité du Ministère chargé de la Prornotion de la Femrne.

TITRE II : DES ATTRIBUTIONS:

Article 3 La Conlnission Nationaie de Prornotion de la Fernrne (CNPF) est
chargée

- de veiller à la rnise en æuvre par toutes les structures intervenant dans le
domaine de promotion et de protection cle la fetnme, à la rnise en æuvre du plan
d'action national élaboré par le gouvernement ;

- de veiller à la pnse en colrpte des besoins stratégrques et pratiques des
hornmes et des fenmes dans l'élaboration, la rnise en æu!re, le suilr et l'évaluation
des programrnes etlou projets de développernent ;

- d'assurer nne meilleure coordination de toutes les

faveur de la fermne ;

actions entreprises en

- de susciter et d'encotrager l'adoption de rnestres législatives et
réglernentaires visant à l'arnéiioration du statut juridique, socio-économique et cultruel
de la fermne :

- d'élaborer des stratégies de rnise en cÊuvre dri plan d'action de la Politique
Nationale de Promotion de la Fernme.

TITRE III :DE LA COMPOSITION

Article 4: La Commission Nationale de Prornotion
composée corrune snit :

de la Femme (CNPF) est

DECRETE

Président : Le Ministre de la Farnille, de la Protection Sociale et de la Solidanté.



Membres :

- les différents ministères représentés par les points focaux genre ;
- cinq (5) représentants des ONG oeu\,rant pour la promotion de la femme ;

- quafe (4) représentants de oulte religieux : catholique, protestant, musulman,
vodour.

Article 5 : Des partenaires au développement peuvent être autorisés à assister aux
rérurions en qualité d' observateurs

TITRE IV : DT-I FONCTIONNEMENT

Article 6: La Couunission Nationale de Promotion de la Ferrune se réunit en

assemblée générale une fois par an sur convocation de son président

Toutefois, elle peut se réunir en session extmordinaire sur convocation du
président ou à la dernande des deux tiers (2/3) de ses membres.

Article 7 : L'assernblée générale ne peut valablement délibérer qu'à la majorité simple

des membres présents ou représentés, Si le quonun n'est pas atteint, la réunion est

renvoyée à une date ultérieure. A cette date. l'assemblée génér'ale délibère valablement

quel que soit le quonun.

Article 8 : l-es décisions sotit prises à la majonté sirnple des voix

Elle est représentée au niveau des départernents par la Commtssion

Dépafiernentale de Promotron de la Femrne (CDPF).

CHAPTITRE PRENIIER: DU SECRETARIAT PERMANBNT

Articlc l0 . l-c Secrétariat permanent de ia Cormnission Nationale de Prornotion de la

F-emrne est assuré par la Direction chargée de la Promoticln de la Fernme.

Le Secrétariat penxanent est l'organe adrninistratif de la commission. 
t
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Afticle 9 : Pour son fonctionnement, la CNPF dispose des organes suivants :

tur secrétanat pennanent ;

un groupe technique de concenation.
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A ce titre, il est chargé :

- de traiter les courriers et de gérer les archives ;

- d'élaborer et de souxettre à l'adoption de la CNPF, le prograürme

d'activités de la commission ;
- d'organiser les réurions de la Cornmission Nationale de Prornotion de la

Femrne et du grotçe teclrnique de concertation et d'en assruer le secrétanat;
- d'organiser, sur décision de la Commission Nationale de Promotion de

la femrne, des sérninaires et ateliers d'anaiyse des problèrnes relatifs au genre et toutes
autre activité entrant dans les attributions de la comtnission ;

- d'assurer 1a coordination des activités des commissions départementales
de promolion de la femrne .

- d'établfu les rapports d'activités de la cornmission et du groupe

teclnique de concertation et de les soumettre à l'approbation de la cotrunission ;

- d'assurer le suivi de la rnise en place du plan d'action.

Article 11 : Le secrétariat permanent peut fàire appei, eu cas de besoin, à toute
personne dont la compétence est nécessaire à l'examen du sulet à débattre.

CHAPITRE II: DU GROUPE TECHNIQUE DE
CONCERTATTON (GTC)

Article 12:l,e gronpe teclurique de concertation (GTC) est composé de quinze (15)
points focaux genre des rninistères ci-après :

- Ministère chargé de l'Industrie, du Cornmerce et de la Prornotion de

l'Ernploi ;

- Ministère chargé des Enseignements Primaire et Secondaire ;

- Ministère chargé de la Santé Publique ;
- Ministère chargé de I'Environnement, de l'Habitat et de 1'L.lrbanisrne ;

- Ministère chargé de la Coordination de l'Action Gouvemementale, de

la Prospective et du Développement ;

- Ministère chargé de la Justice, de la Légrslation et des Droits de

l'I{ormne ;

- Ministère chargé des Finances et de 1'Econornie ;

- Ministère chargé de la Jermesse, des Sports et des Loisirs ;

- Ministère chargé de 1a Corrununication et de la Prornotion des

Technologies Nouvelles ;

- Ministère chargé de la Culture, de l'Artisanat et du ToLuisme ;

- Ministère chargé de l'Intérieur, de la Sécurité et de la Décentralisation
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- Ministère chargé de l'Agnculture, de l'Elevage et de la Pêche ;

- Ministère chargé des Mines, de l'Energie et de l'Hydraulique ;

-Ministère chargé des Travaux Publics et des Transports
- Ministère chargé de la Promotion de la Femme ;

Arliele l3 : Le groupe technique de concertation (GTC) est l'organe techmque de la
Cornrnission Nationale de la Prornotion de la Ferrme.

Il est présidé par le point focal du Ministère chargé de la P promotion de

la Femne.

Article 14: Il se réunit au moins une fois par trimestre, sur convocation de son
président ou à la clernande des 2/3 de ses membres,

Article 15: Le Elroupe technique de corrcertation est chargé :

- d'assurer le stdr.r des actions et/ou activités et de faire des snggestions

nécessaires à l'amélioration des programrnes, des plans en cours d'exécution, üsant à
l'équité et à l'égalité entre les sexes ;

- d'évaluer et de mesurer l'irnpact des résultats pal rapport aux buts et

objectifs spécifiques de chaque ministère sectoriel ;

- d'identifier les causes des insuffisances et de rechercher les solutions
adéquates ,

- de valider les données sexospécifiques relatives à chaque secterr.

Article 16 : Le groupe tecluique de concertation établit son règlernent intérieur.

CHAPITRE III : DES COMNIISSIONS DEPARTEMENTALES

Articlc 17 : La Cornmission Départernentale de Prornotion de la Fernme (CDPF) est le

relais de la Cornmission Nationale de Prornotion de la Iemme au niveau
départemental.

A ce titre. elle est charsée :

- de veiller à la rnise en ceuvre du plan d'action de la Politique Nationale
de Promotion de la Femme ;

- d'assurer une meilleure coordination de toutes les actions entreprises en

faveur de la ferune ;
- de veiller à l'application et au respect des lois visant la protection et la

prornotion des droits des filles et des femrnes.

o
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Secrétaire : Le Directeur départernental de la Farnille, de la Protection
Sociale et de la Solidarite ;

Nlembres:
- les chefs seruices départernentaux ;

- deux (2) représentants d'ONG oeulrant pour la prornotion de la
fètnrne,

- quatre (4) représentants de oulte : catholique, protestant,

musulman, vodoun.

Article 19 : La comrnission dépaftementale se réunit au rnoins une fbis par trimestre,

o sur convocation de son président ou à la dernande des 2/3 de ses tnembres.

Artic le 20 : La comrnission départernentale de prornotion de la fenlne établit son

règlernent intérieur.

TTTRE V : DES DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES

Article 2l : Les rnernbres de la Cornmission Nationale de Prornotion de la Ferune sont

nouunés par Arrêté du Ministre de la Farnille, de la Protection Sociale et de la
Solidarité, sur proposition des structures qri'ils représentent.

o
Article 22 : Les trais de fonctiormement de la Col.nmission Nationale de Prornotion de

la Fernme et de ses organes sont à la charge du budget national.

Article 23 : Le présent Décret qui abroge toutes dispositions antérieures contraires
prend effet porr corxpter de sa date de sigrature et sera publié au Jotunal Officiel.

Fait à Cotonou, le 28 octobre :)0C2

Par ie Président de la RépLrblique,

Chef de 1'Etat, Chef du Gouvemernent,

Mathieu KEREKOU

Article 18 : La commission départernentale est cornposée cornme suit :

Président : Le Préfet ou son représentant.
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Le Mirustre de la Famille,
de la Protection Sociale,
et de la Solidarité,

Le Ministre d'Etat Chargé de la Coordination
de l'Action Gouvemementale, de la Prospective

et du Développement,

Bruno AMO[ISSOU

Le Garde des Sceaux, Ministre
de la Justice, de la Législation
et des droits de l'H

Claire HOUNG AYEMONNA J

Le Ministre des Finances

et de l'Economie,

Arnpliations:PR6 AN4 CS 2 CC 2 CES 2 HAAC2 MECCAG-PD4 MFPSS 4

MJLDH 4 MFE 4 Autres rninistères: l8 SGG 4 DGBM-DCF-DGTCP-DGID-
DGDDI 5 BN-DAN-DLC 3 GCOMB-DCCT.INSAE 3 BCP-CSM-IGAA 3 UAC-
ENAM-FADESP 3 -UNIPAR-FDSP 2 - JO I
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